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Marie-Pierre LANFRANCHI 
 

Professeure de droit public 
à Aix-Marseille Université 

 
 

Centre d’études et de recherches internationales et communautaires (CERIC) - (UMR DICE 7318 - 
Droit International Comparé et Européen) 

 
Espace René Cassin 

3, avenue Robert Schuman 
Bureau 4.16 

13628 Aix-en-Provence Cedex 1 

 

 

FORMATION ET CARRIERE 

 

 

FONCTIONS ET DIPLOMES 

Professeure agrégée des Universités (second concours), depuis le 1er septembre 2012. 

Université du Havre, Faculté des affaires internationales (jusqu’au 31 aout 2015) ; Aix-

Marseille Université (depuis le 1er septembre 2015). 

 

Maître de conférences en droit public (1er octobre 1992-1er septembre 2012), Université d’Aix-

Marseille (Hors Classe à partir du 1er octobre 2004). 

 

Habilitation à diriger des recherches, obtenue le 1er février 1992 à l’Université d’Aix-

Marseille III 

 

Doctorat en droit, obtenu le 1er février 1992 à l’Université d’Aix-Marseille III, Mention très 

honorable, Eloges. Thèse : « L’entrée et la circulation des travailleurs migrants ressortissants 

d’Etats tiers dans la Communauté européenne », Direction : Professeur Maurice FLORY. 

Thèse publiée (Economica, 1993) et primée par la faculté de droit de l’Université d’Aix-

Marseille III (Prix Gabriel de Bonnecorse récompensant la thèse ayant le mieux contribué à la 

recherche fondamentale au cours de l’année écoulée) 

 

Allocataire de recherche du 1er décembre 1986 au 30 septembre 1989, Université d'Aix-

Marseille III 
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Allocataire d'enseignement et de recherche du 1er octobre 1989 au 30 septembre 1992, 

Université d'Aix-Marseille III 

 

DEA de droit international public mention "études internationales et européennes", obtenu en 

novembre 1986 à l’Université Aix-Marseille III, mention Bien, major de promotion (attributaire 

d’une bourse décernée au mérite) 

 

AUTRES FORMATIONS 

Auditrice à l’Académie de droit international de la Haye, session droit international public. 

Août 1992 

 

Auditrice à l’Université de Californie (University of California, Los Angeles - UCLA), cours 

de politique étrangère des Etats-Unis ; cours d'histoire des relations extérieures des Etats-Unis. 

Août-septembre 1988 

 

Stagiaire à la Cour de justice des Communautés européennes. 23-28 avril 1988 

 

 

 

 

 

RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES UNIVERSITAIRES 

 

 

 

Depuis 2019 : Membre du Conseil scientifique de l’Association pour l’enseignement et la 

recherche en relations internationales (AERRi)  

 

Du 30 mars 2016 au 31 aout 2021: Assesseure du Doyen à la vie étudiante et au handicap 

 

1er septembre 2015-30 janvier 2017 : Directrice adjointe du CERIC 

 

1er novembre 2015 – 31 aout 2021 : Membre extérieur du conseil scientifique de l'Ecole 

doctorale de Grenoble 

 

1er septembre 2012 -31 aout 2015 : Membre du Laboratoire d’études en droits fondamentaux, 

des échanges internationaux et de la mer (LexFEIM), EA 1013 et chercheure associée du Centre 

d'études et de recherches internationales et communautaires (CERIC), UMR DICE 7318 (droit 

international comparé et européen) 

 

Depuis février 2014 : Membre du Groupement d’intérêt scientifique d’Histoire maritime, 

Université du Havre 

 

2012 : Membre élu du CNU (section 02) 

 

Depuis 2009: Membre/Présidente de divers Comités de sélection (Aix-en-Provence, Grenoble, 

Nice, Corte, Toulon, Nîmes, Polynésie française)  
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1994 à 2008: Membre titulaire de la Commission de spécialistes de droit public de la Faculté 

de droit d'Aix-Marseille III 

 

1994 à 2008: Membre titulaire de la Commission de spécialistes de l’IUT d’Aix-en-Provence 

 

2006-2012 : Membre du Conseil de l’UMR 6201 du CNRS « droit public comparé, droit 

international et européen » 

 

 

 

 

 ACTIVITES ET RESPONSABILITES PEDAGOGIQUES 

 

 

RESPONSABILITES PEDAGOGIQUES 

 

Directrice des études des Universités internationales d’été du Mercantour (2022-2023) 

 

Codirectrice du Master 2 de droit international de la faculté de droit d’Aix-en-Provence 

(septembre 2015-septembre 2017) 

 

Codirectrice du DEA de droit international public puis du Master 2 de droit international de la 

faculté de droit d’Aix-en-Provence (de 2004 à 2008 puis de 2011 à 2013) 

 

Directrice pédagogique de la maîtrise de droit international et européen de la faculté de droit 

d’Aix-en-Provence (2001-2004) 

 

 

ENSEIGNEMENTS EN 2024-2025 

 

Cours d’Introduction au droit et à la méthodologie juridique, 36h (Licence Préparation à la 

réussite et capacité en droit, Marseille) 

 

Cours d’Organisations internationales, 12h (Licence 1 formation initiale, Marseille et double 

licence droit et science politique) 

 

Cours d’Introduction au droit international de l’environnement, 2h  (L2, EAD) 

 

Cours de Droit international public, 30h (Licence 3 formation initiale, Marseille)  

 

Cours de Droit international de l’environnement, 12 h (Master 1 en droit, mutualisé mention 

« droit international et droit européen », mention « droit de l’environnement ») 

 

Cours de Droit international du développement, 24h (Master 1 en droit, mutualisé mention 

« droit international et droit européen », mention « droit de l’environnement ») 
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Séminaire de Droit international de la mer, 10h (Master 2 droit international) 

 

Cours de Droit international de la protection du milieu marin, 5h (Master 2 Droit de la transition 

environnementale) 

 

Cours de Contentieux international de l’environnement, 5h (Master 2 Droit de la transition 

environnementale) 

 

Séminaire de Rédaction d’instrument juridique international, 5h (Master 2 droit international) 

 

 

 

EXPERIENCE INTERNATIONALE 

 

 

 

Missions d’enseignement dans des Universités étrangères :  

Professeure invitée à l'Université de Brasilia (Unb), Brasilia District Fédéral, (3-21 juin 2019), 

Séminaire (10h) : As obrigações gerais e específicas para a proteção do meio marinho 

(présentation en portugais) 

 

Professeure invitée à l’Ecole Supérieure de commerce de Hanoï, 19-22 mars 2017 (Cours de 

droit européen de la concurrence).  

 

Chargée d'enseignement à l'Université de Brasilia (Unb), Brasilia District Fédéral, (l2-16 

octobre 2015) -conférences sur divers sujets de droit international public 

 

Chargée d’enseignement à l’Université Libanaise, filière francophone, Beyrouth (3 au 10 mai 

2009 puis 9 au 15 mai 2010- cours de relations économiques internationales : le système 

commercial international) 

 

Chargée d’enseignement à l’Université de Birzeit, Ramallah- Cisjordanie, (15 au 23 mars 2009- 

cours de droit international public et droit des institutions européennes) 

Chargée d’enseignement à l’Université fédérale de Santa Catarina, Florianópolis-Brésil, (1er au 

8 octobre 2004 -cours sur le droit de l’OMC et la protection de l’environnement)  

Chargée d’enseignement à la Faculté de droit de Wroclaw, Pologne (1er au 8 juin 1993 - cours 

sur les institutions européennes et sur la France dans le monde) 

Chargée d’enseignement à l’Institut d’études politiques de Varsovie (2 au 8 avril 1992 -cours 

sur les institutions européennes et l’action extérieure des Communautés européennes) 

 

Recrutement d’étudiants étrangers :  

Membre du jury national d’attribution des bourses Eiffel (depuis novembre 2023) 
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 Examen et sélection de candidatures présentées par des étudiants étrangers souhaitant intégrer 

le Master 2 de droit international (de 2004 à 2008 ; de 2011 à 2013 ; de 2015 à 2017) 

 

Examen ponctuel et régulier pour avis de candidatures à une bourse Eiffel (étudiants candidats 

au Master 1 ou Master 2 en droit international de la FDSP d’Aix-en-Provence) 

 

Examen et sélection de candidatures spontanées présentées par des étudiants étrangers à la 

recherche d’un encadrement doctoral (depuis 1992) 

 

 

Pilotage et/ou participation à des programmes de recherche internationaux :  

Initiatrice et animatrice scientifique pour la France du programme « La fonction du droit dans 

la gestion durable des ressources minérales marines », Programme franco-brésilien soumis à 

Campus-France, approuvé et financé au titre du programme Capes-Cofecub, (2015-2018) 

 

Organisation (responsable scientifique) et participation à des colloques internationaux :  

 

Les quarante ans de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, Aix-en-Provence, 

16 et 17 juin 2022 

 

Commerce et développement durable dans le contexte de la pandémie Covid-19 : perspectives 

de droit vietnamien, européen et international, Aix-en-Provence, 22 janvier 2022 (bilingue 

français-anglais). Co-organisé avec Ngoc Ha Nguyen (Doyen de la Faculté de droit, Professeur 

à l’Ecole supérieure de commerce extérieur de Hanoï), Thi Thuy Duong Tran (Professeure 

associée en droit à l’Université de droit de Hochiminh-ville) 

 
La gestion durable des ressources minérales marines : perspectives croisées des droits international et 

nationaux (Brésil et France), Université de Brasilia (UnB), 4 et 5 juin 2018. Co-organisé avec Carina 

Oliveira, Professeure à l’Université de Brasilia (UnB) 

 

Facilitation des échanges : expérience européenne et leçons pour le Vietnam, Ecole Supérieure de 

commerce de Hanoï, 20 et 21 mars 2017, Co-organisé avec Ngoc Ha Nguyen 

 

La gouvernance internationale de la Mer Méditerranée : Questions et évolutions contemporaines, 

Journées internationales CERIC/ScPo-Aix, 9-10 Novembre 2017, Co-organisé avec Rostane Mehdi, 

Professeur à l’Institut d’études politiques d’Aix-en-Provence 

 

L’exploration et l´exploitation durables des ressources minérales dans le plateau continental et dans 

les fonds marins, Université de Brasilia (UnB), 16 octobre 2015, Co-organisé avec Carina Oliveira, 

Professeure à l’Université de Brasilia (UnB) 

 

 

Activités d’expertise :  

 

Expert auprès du Conseil de recherches en sciences humaines du Canada (CRSH), janvier 2017 

 

Participation au jury international d’attribution du prix Daniel Vignes de l’AssiDMer 

(Association internationale du droit de la mer), 2023 
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RAYONNEMENT SCIENTIFIQUE 

 

 

1- ANIMATION SCIENTIFIQUE 

 

Organisation de colloques :  

Deuxième Après-midi du droit de la mer : Actualité de l’extension du plateau 

continental, Aix-en-Provence, 30 septembre 2024 

Premier Après-midi du droit de la mer : Regards croisés sur l’actualité du droit de 

l’Autorité internationale des fonds marins, Aix-en-Provence, 13 janvier 2023  

Les quarante ans de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, Aix-en-

Provence, 16 et 17 juin 2022 
 

Commerce et développement durable dans le contexte de la pandémie Covid-19 : perspectives 

de droit vietnamien, européen et international, Aix-en-Provence, 22 janvier 2022 (bilingue 

français-anglais). Co-organisé avec Ngoc Ha Nguyen (Doyen de la Faculté de droit, Professeur 

à l’Ecole supérieure de commerce extérieur de Hanoï), Thi Thuy Duong Tran (Professeure 

associée en droit à l’Université de droit de Hochiminh-ville) 

 

La gestion durable des ressources minérales marines : perspectives croisées des droits 

international et nationaux (Brésil et France), Université de Brasilia (UnB), 4 et 5 juin 2018. 

Co-organisé avec Carina Oliveira, Professeure à l’Université de Brasilia (UnB) 

 

Facilitation des échanges : expérience européenne et leçons pour le Vietnam, Ecole Supérieure 

de commerce de Hanoï, 20 et 21 mars 2017, Co-organisé avec Ngoc Ha Nguyen 

 

La gouvernance internationale de la Mer Méditerranée : Questions et évolutions 

contemporaines, Journées internationales CERIC/ScPo-Aix, 9-10 Novembre 2017, Co-organisé 

avec Rostane Mehdi, Professeur à l’Institut d’études politiques d’Aix-en-Provence 

 

L’exploration et l´exploitation durables des ressources minérales dans le plateau continental et 

dans les fonds marins, Université de Brasilia (UnB), 16 octobre 2015, Co-organisé avec Carina 

Oliveira, Professeure à l’Université de Brasilia (UnB) 

 

Nations Unies et droit international de la mer : quelle actualité ? , Journée d’études en 

l’hommage d’Yves Daudet : Regards croisés sur les Nations Unies, Aix-en-Provence, 

18 octobre 2013, co-organisé avec Karine Bannelier- Christakis, Théodore Christakis, 

Sandrine Maljean-Dubois et Anne-Thida Norodom 
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Nationalité et citoyenneté : perspectives de droit public comparé, droit européen, droit 

international public, Journée de l’UMR 6201, octobre 2010, en collaboration avec 

Olivier Lecucq  et D. Nazet-Allouche 

 

La convention de l’Unesco sur la diversité culturelle, Journée d’études du CERIC, 23 

juin 2006 

 

 

 

Programmes de recherche collectifs 

 

Membre de l’équipe scientifique du programme de recherche pluridisciplinaire Abysses, 

soutenu par la Mission 80 PRIME MITI CNRS, (2023-2024) 

Initiatrice et animatrice scientifique pour la France du programme de recherche « La fonction 

du droit dans la gestion durable des ressources minérales marines », Programme franco-

brésilien soumis à Campus-France, approuvé au titre du programme Capes-Cofecub, (2015-

2018) 

Coordinatrice de l’atelier « Identification et évaluation des mécanismes et méthodes de 

coopération au sein du complexe de régimes sur la biodiversité », Programme collectif de 

recherche CIRCULEX, Circulations de normes et réseaux d’acteurs dans la gouvernance 

internationale de l’environnement, Programme approuvé et financé par l’Agence nationale de 

la recherche, responsable scientifique : Sandrine Maljean-Dubois (2013-2016)  

 

Responsable scientifique pour le CERIC du programme collectif de recherche « Le 

comportement des pays émergents dans la gouvernance du développement durable : 

contestation, conservation ou réforme? ». Programme approuvé et financé par l’Agence 

nationale de la recherche, coordonné par Tancrède Voituriez (CIRAD-MOÏSA). (2008-2011) 

 

2.- ACTIVITES D’EXPERTISE ET DE VALORISATION DE LA RECHERCHE 

 

Conseil de la France dans la procédure consultative initiée par la Commission des petits Etats 

insulaires devant le Tribunal international du droit de la mer (Demande d’avis consultatif sur 

le changement climatique et le droit international) (2023) 

Expert pour le Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur 

(HCERES) 2015, 2017 

Membre expert du Program committee of AAP-ID 2017 (Appel à projets Interdisciplinaires 

2017) – Université de Nantes 

Consultante occasionnelle pour le Ludwig Boltzmann Institute of Human Rights – Research 

Association (BIM-FV)  

Consultante occasionnelle pour le cabinet Gravier Friburger Avocats (Marseille) 

Consultante occasionnelle pour le Conseil d’analyse économique (CAE) 

Consultante occasionnelle pour le Cabinet Syndex (expertise économique, sociale, financière) 

Membre occasionnel du comité de lecture de la revue VertigO  

Expert pour les éditions numériques Confluences des droits (évaluation de manuscrits soumis 

pour publication) 

Expert pour l’UMR DICE (évaluation de thèses soumises pour le prix de thèse de l’UMR) 
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5-INSERTION DANS LES RESEAUX SCIENTIFIQUES 

 

 

Membre de l’AssidMer (Association internationale du droit de la mer) 

 

 

 

 

PUBLICATIONS 

 

 

 

 1. OUVRAGES  

1- Relations internationales, Memento, Dalloz, 12ème édition (Refonte intégrale), octobre 

2021, 250 p. (En collaboration avec M. GOUNELLE) 

2- Relations internationales, Memento, Dalloz, 11ème édition, septembre 2015, 280 p. (En 

collaboration avec M. GOUNELLE) 

3- De maximis non curat praetor : la licéité de l'emploi d'armes nucléaires devant la CIJ – 

analyse et documents, Economica, Paris, 1997, 328 p. (en collaboration avec T. 

CHRISTAKIS) 

4- Travailleurs migrants des Etats tiers et droit communautaire, Entrée et circulation, 

Economica, Paris, 1994, 287 p.  

 
 

 2. DIRECTIONS ET CODIRECTIONS D’OUVRAGES 

 

5- Droit de l’OMC et subventions à la pêche, PUAM, Aix-en-Provence, à paraitre printemps 

2025 (Codirection avec N. H. NGUYEN) 

6- La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer – Bilan et perspectives, Confluence 

des droits [en ligne], Aix‑en‑Provence, DICE Éditions, 2024, 539 p.  

7- La gouvernance internationale de la Mer Méditerranée, Pedone, Paris, Février 2021, 205 

p. (Codirection avec R. MEHDI) 

8-  A função do direito na gestão sustentável dos recursos minerais marinhos, La fonction du 

droit dans la gestion des ressources minérales marines, Editora Processo, Rio de Janeiro, 

mars 2021, 435 p. (Codirection avec C. COSTA OLIVEIRA, G. GALINDO, A BARROS-

PLATIAU) 

9- Dicionario – o direito da gestão sustentável dos recursos minerais marinhos, Dictionnaire 

– Le droit de la gestion des ressources minérales marines, Editora Processo, Rio de Janeiro, 

Mars 2021, 266 p. (Codirection avec C. COSTA OLIVEIRA, N. MONEBHURRUN) 

10- Facilitation des échanges : expérience européenne et leçons pour le Vietnam, 

PUAM, Aix-en-Provence, 2019, 204 p. (Codirection avec N. H. NGUYEN) 

11- Regards croisés sur les Nations-Unies –Journée d’études en l’hommage d’Yves Daudet, 

Pedone, Paris, 2014, 258 p. (Codirection avec T. CHRISTAKIS, K. BANNELIER-

CHRISTAKIS, S. MALJEAN-DUBOIS, A.T. NORODHOM) 
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12- Nationalité et citoyenneté : perspectives de droit public comparé, droit européen, droit 

international public, Journée de l’UMR 6201, Bruylant, Bruxelles, 2012, 322 p. 

(Codirection avec O. LECUCQ, D. NAZET-ALLOUCHE) 

 3. CONTRIBUTIONS A DES OUVRAGES COLLECTIFS 

13- « 40 ans après », M.P. LANFRANCHI (dir), La Convention des Nations Unies sur le droit 

de la mer – Bilan et perspectives, Confluence des droits [en ligne], Aix-en-Provence, 

DICE Éditions, 2024, pp. 15-32. 

14- « Les 40 ans de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer : rapport 

introductif », Actes du Colloque international à l’occasion des 40 ans de la Convention 

des Nations Unies sur le droit de la mer, juin 2022, Confluences des droits, Parution 

printemps 2024. 

15- « Liberté de navigation versus protection de l’environnement marin : le « juste équilibre 

» ou les enseignements de l’arrêt Bosphorus Queen shipping limited », in : A. BERENI, 

P. RICARD, W. SEDDIK, (Dir.), Conflits d’usage en mer. Regards croisés sur la 

nécessaire conciliation des activités humaines dans les eaux européennes , Pedone, Paris, 

à paraître début 2023, pp. 317-331 

16- « Observations sur l’application de la convention européenne des droits de l’homme en mer 

», in : N. GUILLET (dir.), Mer et droits fondamentaux de la personne humaine, Institut 

Francophone pour la Justice et la Démocratie, Paris, 2022, pp. 53-76 

17- « Introduction juridique », in : MP. LANFRANCHI (en codir avec R. MEHDI), La 

gouvernance internationale de la Mer Méditerranée, Pedone, Paris, 2021, pp. 9-22  

18- « Introduction », in : MP. LANFRANCHI (en codir avec C. COSTA OLIVEIRA, G. 

GALINDO, A BARROS-PLATIAU), A função do direito na gestão sustentável dos 

recursos minerais marinhos, La fonction du droit dans la gestion des ressources 

minérales marines, Editora Processo, Rio de Janeiro, printemps 2021, pp. 15-52  

19- « Enfant migrant, enfant de migrant(s) devant la Cour européenne des droits de l’homme », 

in : V. TCHEN (ed.), L’enfant et le droit, Regards de droit comparé et de droit 

international, Paris, Institut Universitaire de Varennes, LGDJ, Lextenso ed., Paris, hiver 

2016, pp. 129-149  

20- « L’accroissement des compétences de l’Etat en mer : l’extension du plateau continental », 

in : C. GLINEUR (dir.), Les Etats et la mer, Presses universitaires de Rouen Le Havre, 

automne 2015, pp. 145-162  

21- La participation de l’expert à l’élaboration de la règle environnementale internationale » in : 

E. CANAL-FORGUES (ed.), Démocratie et diplomatie environnementale : acteurs et 

processus en droit international, Pedone, Paris, 2015, pp. 49-64 

22- « Les préoccupations morales du consommateur européen concernant le bien-être animal 

devant le juge de l’OMC », in : E. BROSSET (ed.), Droit de l’Union européenne et 

protection de la santé, Bruylant, Bruxelles, 2015, pp. 381-418 

23- « Nations-Unies et droit international de la mer : quelle actualité ? », in : T. CHRISTAKIS, 

K. BANNELIER-CHRISTAKIS, MP. LANFRANCHI, S. MALJEAN-DUBOIS, A.T. 

NORODHOM (ed), Regards croisés sur les Nations-Unies –Journée d’études en 

l’hommage d’Yves Daudet, Pedone, 2014, pp. 125-136  

24- « Crise économique et droit de l’homme à l’environnement devant la cour européenne des 

droits de l’homme», in : V. TCHEN (dir.), Les droits fondamentaux à l’épreuve de la crise 

économique et financière, L’Harmattan, 2014, pp. 113-136 
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25- « Qu’est-ce que la nationalité aujourd’hui ? », in : G. SIMON (ed.), Sport et nationalité, 

Lexisnexis, Paris, 2014, pp. 9-29  

26- « Note sur les contrats d’exploration des grands fonds marins », in. M. BOUTONNET (ed.), 

Contrat et environnement - Etude de droit interne, international et européen, Presses 

Universitaires d’Aix-Marseille, automne 2014 

27- « Le principe des responsabilités communes, mais différenciées dans les instruments 

internationaux relatifs à la protection de la biodiversité́ », Colloque de la Société française 

pour le droit international, Lyon, 22-24 mai 2014, Droit international et développement, 

Pedone, 2015 

28- « Les notions de nationalité et de citoyenneté interrogées par le droit international public », 

in : MP. LANFRANCHI, O. LECUCQ, D. NAZET-ALLOUCHE (ed.), Nationalité et 

citoyenneté : perspectives de droit public comparé, droit européen, droit international 

public, Journée de l’UMR 6201, Bruylant, Bruxelles, 2012, pp. 39-63 

29- « Les migrations environnementales”, in : R. MEHDI, H. GHERARI (ed.), La société 

internationale face aux défis migratoires, Pedone, Paris, 2012, 189-194 

30- « L’application en France du droit communautaire applicable aux OGM » –en collaboration 

avec S. MALJEAN-DUBOIS, in : J.F. ESCUDERO ESPINOSA (dir), Desarollo normativo 

nacional y regional de la regulacion comunitaria sobre seguridad de la biotecnologia, 

Tirant Monografias 784, 2012, pp.161-198 

31- « Climate change in the European Union development cooperation policy” (en 

collaboration avec S. MALJEAN-DUBOIS), in : B. RICHARDON (ed.), Climate Law in 

Developing Countries post-2012: North and South Perspectives, Edward Elgar Publisher, 

2010, pp. 386-406 

32- « L’accord d’association entre l’Union européenne et le Liban », in G. BLANC (ed), Le 

droit libanais et le droit français : quelles convergences ? quelles coopérations ? Acte du 

colloque organisé par le Centre de droit économique de la faculté de droit-Université Paul 

Cézanne, Marseille 25-26 mars 2010, Presses Universitaires d’Aix-Marseille, 2010, pp. 

191-203 

33- « Le statut des Pays en développement dans le régime climat : la dualité des normes 

revisitée ? », in : Société française pour le droit international : Le droit international face 

aux enjeux environnementaux, Colloque d’Aix-en-Provence, juin 2009, Pedone, juin 2010, 

pp. 277-295 

34- « Le rôle des comités d’éthique dans l’élaboration du droit international et européen de la 

bioéthique » in : E. BROSSET (ed.), Le droit international et européen du vivant - Quel 

rôle pour les acteurs privés ?, la Documentation française, 2009, pp. 39-58 

35- « La conciliation commerce/environnement : analyse comparée de la jurisprudence 

communautaire et des rapports de l’ORD de l’OMC », in : O. LECUCQ et S. MALJEAN-

DUBOIS (ed.) Les juges et le développement du droit de l’environnement, La 

documentation française, 2008, pp. 287-318 

36- « Le système des rapports, de la Convention au protocole » in : S. MALJEAN-DUBOIS 

(ed.), Changements climatiques : les enjeux du contrôle international, La documentation 

française, 2007, pp. 157 et ss. 

37- « Commentaire de l’article 58 » in O. CORTEN et P. KLEIN (ed.), Commentaire de la 

Convention de Vienne du 23 mai 1969, Tome 3, Bruylant, 2006, pp. 2067-2089. 

38- « Les obligations de recourir à la norme technique dans le droit de l’OMC », in : E. 

BROSSET et E. TRUILHE-MARENGO (ed.), Les enjeux de la normalisation technique 
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commerce international des OGM. Quelles articulations entre le droit de l’OMC et le protocole 

de Carthagène sur la biosécurité ? colloque CERIC, Aix-en-Provence, novembre 2001 

66.  Le contrôle du juge international ; un jeu d’ombres et de lumières (en collaboration avec S. 

Maljean-Dubois), L'effectivité du droit européen de l'environnement – contrôle de la mise en 

œuvre et sanction du non-respect, colloque CERIC, Aix-en-Provence, juin 2000 

67. Suivi et évaluation de la mise en œuvre du droit communautaire de l'environnement par les 

institutions communautaires, L’effectivité du droit européen de l’environnement. Contrôle de la 

mise en œuvre et sanction du non-respect, Atelier de l’environnement du CERIC, Aix-en-

Provence, juin 1999 

68. Les effets de l'adhésion de la Communauté européenne aux conventions internationales, 

L'effectivité du droit international de l'environnement – contrôle de la mise en œuvre des 

conventions environnementales, Colloque CERIC, Aix-en-Provence, janvier 1997 
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DIRECTION DE TRAVAUX DE RECHERCHE 

 

 

 

 

1. TRAVAUX DE RECHERCHE EN MASTER 

 

Direction de rapports de recherche dans le cadre du master 1 droit international droit européen 

et droit des étrangers d’Aix-Marseille Université (travaux portant sur divers sujets de droit 

international public) 

Direction de mémoires dans le cadre du Master 2 en droit international public et du Master 2 

en droit international et européen de l’environnement d’Aix-Marseille Université (travaux 

portant sur divers sujets de droit international public) 

 

2. DIRECTIONS DE THESES : 

 

Thèses soutenues : 

 

1.S. MOUROU, Les relations internationales de la Principauté de Monaco (Yves Daudet, co-

directeur, Professeur à l'Université de Paris I), soutenue en février 1999.  

2.D. TRAN THI TUY, Aspects juridiques de la participation des Etats de l'ASEAN à l'OMC, 

soutenue en juin 2007, (publiée Ed L’Harmattan, Préface MP. LANFRANCHI, 2008, 812 p.) 

3. S. CLEMENT, La protection internationale de la diversité culturelle, soutenue en octobre 

2010 

4. V. MATENCHUK, La participation des pays en développement aux négociations de Doha 

: aspects juridiques, soutenue en novembre 2010 ; prix de la thèse de droit international public, 

décerné par la faculté de droit de l’Université Paul Cézanne 

5. L. ROCHA DA SILVA, L’articulation entre le droit de l’OMC et les accords commerciaux 

régionaux, soutenue en janvier 2012 (publiée, Editions européennes de Sarrebruck, 2012, 640 

p.) 

6. R. COLAVITTI, (en codirection avec R. MEHDI), Le statut des collectivités infra-étatiques 

européennes : entre organe et sujet, soutenue en novembre 2012 (publié, Ed. Bruylant, 2015, 

Préface MP. LANFRANCHI, 810 p.) 

7. E. TRANCHEZ, Concurrence de normes en droit international public, soutenue en février 

2013 

8. T. DELEUIL, Le statut des pays en développement dans les accords multilatéraux 

environnementaux, soutenue en janvier 2015 

9. N H. NGUYEN, L’intervention des tierces parties dans le règlement des différends à l’OMC, 

soutenue en juillet 2015 (publiée Ed. l’Harmattan, 2017, Préface MP. LANFRANCHI, 576 p.) 

10. C. ROSSO, Les mécanismes de flexibilité dans le droit de l’OMC, soutenue le 30 mars 2016 

(publiée aux Ed. Larcier, Bruxelles, 2017, 638 p) 

11. S. PAHOR, L’accès des Pays en développement aux ressources minérales marines en eaux 

profondes, soutenue en décembre 2018 

12. F. CASTELO BRANCO ARAUJO, Conciliation de la gestion des ressources marines et 

des droits des communautés des pêcheurs du littoral ; aspects de droit international et de droit 

comparé, (cotutelle avec Carina OLIVEIRA, Université de Brasilia (UnB), soutenue en 

novembre 2021 ; publiée aux éditions Editora Processso, Rio de Janeiro, 2024. 
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Thèses en cours :  

 

1.Wissem SEDDIK, Droit de la mer et planification maritime en Méditerranée, depuis octobre 

2017 

2.Mehdi BASSET, La nécessité en droit international de la mer, depuis septembre 2019 

3. Maxiane MONTEUX, Le juge de la mer, depuis octobre 2023 

4. Mahé AGUIR, La participation des personnes privées à l’élaboration et au contrôle des 

normes internationales de sécurité maritime, depuis octobre 2024 

 

 

 

PARTICIPATION A DES JURY DE THESE 

 ET D’HABILITATION A DIRIGER DES RECHERCHES 

 

 

 

 

1. JURYS DE THESE 

1. S. MOUROU, Les relations internationales de la Principauté de Monaco, février 1999, Thèse 

Aix-en-Provence, (Codirection de la recherche) 

2. Philippe MOUKOKO, L’obligation de coopération en matière de conservation et de gestion 

des stocks chevauchants et des grands migrateurs, thèse Aix-en-Provence, Dir. Prof. C. 

Imperiali, novembre 2003, (suffragante) 

3. Cédric VIALE, L’instance permanente sur les questions autochtones de l’ONU, Thèse Aix-en-

Provence, Dir. Prof. N. Rouland, novembre 2003, (Suffragante) 

4. Olivier DENEVE, La position française relative à la coopération entre l’ONU et les 

organisations internationales régionales dans le domaine du maintien de la paix, Thèse Paris 

I, mai 2004, direction Prof. Yves Daudet, (suffragante) 

5. Laurence HENRY, Mutations territoriales en Asie centrale et orientale, thèse Aix-en-

Provence, Dir. Prof R. Mehdi, novembre 2004, (suffragante) 

6. Elodie SACCO, Les missions d’observation de la paix -Contribution des Organisations 

internationales régionales, thèse Aix-en-Provence, Dir. Prof. C. Imperiali, novembre 2004, 

(suffragante) 

7. Gregory BOUTHERIN, Le droit international face à la prolifération des armes de destruction 

massive et de leurs vecteurs, thèse Aix-en-Provence, Dir. Prof R. Mehdi, novembre 2007, 

(suffragante) 

8. D. TRAN THI TUY, Aspects juridiques de la participation des Etats de l'ASEAN à l'OMC, 

Thèse Aix-en-Provence, juin 2007, (Directrice de recherche) 

9. Pierre-François MORIN, La régulation sociale des sociétés transnationales, thèse Aix-en-

Provence, Dir. Prof. C. Imperiali, novembre 2007, (suffragante) 

10. Rachid RACHID, Le droit international et la liberté du travail : l’action de l’Organisation 

internationale du travail, Thèse Aix-en-Provence, Dir. Prof. A Roux, Novembre 2008, 

(Présidente) 

11. Jumaa SAHO, Les conflits de frontières au Moyen Orient depuis 1945 et leurs modes de 

règlement internationaux, thèse Aix-en-Provence, Dir. Prof. C. Imperiali, novembre 2008, 

(Présidente) 
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12. Mbenga DIAGNE, L’apport du Tribunal international du droit de la mer (TIDM) aux principes 

juridiques dégagés en droit de la mer, Thèse Nice, Dir. Prof. L. Balmont, juin 2010, 

(Rapporteure) 

13. S. CLEMENT, La protection internationale de la diversité culturelle, Thèse Aix-en-Provence, 

octobre 2010, (Directrice de recherche)  

14.  V. MATENCHUK, La participation des pays en développement aux négociations de Doha : 

aspects juridiques, Thèse Aix-en-Provence, novembre 2010, (Directrice de recherche) 

15. L. ROCHA DA SILVA, L’articulation entre le droit de l’OMC et les accords commerciaux 

régionaux, Thèse Aix-en-Provence, janvier 2012, (Directrice de recherche) 

16. Liziane PAIXÃO SILVA OLIVEIRA, Le Mercosur et la protection de l’environnement, Thèse 

Aix-en-Provence, Dir. S. Maljean-Dubois, DR CNRS, juin 2012, (suffragante) 

17. R. COLAVITTI, Le statut des collectivités infra-étatiques européennes : entre organe et sujet, 

Thèse Aix-en-Provence, novembre 2012, (Co-Directrice de recherche) 

18. E. TRANCHEZ, Concurrence de normes en droit international public, Thèse Aix-en-Provence, 

soutenue en février 2013, (Directrice de recherche) 

19. Romain MARECHAL, La bioéhique et les contradictions normatives du droit international, 

thèse Aix-en-Provence, Dir. Prof R. Mehdi, juillet 2013 (suffragante) 

20. Van Trien LAM, Les enjeux juridiques de l’intégration des pays en développement dans le 

régime climatique de « l’après Kyoto », Thèse Rouen, septembre 2013, Dir. Philippe Guillot, 

Maître de conférences, (Présidente) 

21. Sophie GAMBARDELLA, La gestion et la conservation des ressources halieutiques en droit 

international. L’exemple de la Méditerranée, Thèse Aix-en-Provence, Dir. S. Maljean-Dubois, 

DR CNRS, décembre 2013, (Présidente) 

22. Myriam PONS, L’Union européenne et la sécurité du transport maritime de marchandises et 

substances dangereuses, thèse Aix-en-Provence, Dir. Prof. C. Imperiali, février 2014 

(Présidente) 

23. Aurélie BUTHOD-GARÇON, L’opposabilité des régimes régionaux de gestion des pêches à 

l’égard des tiers, Université Grenoble, Juillet 2014, Dir. Prof. T. Christakis, (Présidente) 

24. Thomas DELEUIL, Le statut des pays en développement dans les accords multilatéraux 

environnementaux, Thèse Aix-en-Provence, janvier 2015 (Directrice de recherche) 

25. N H. NGUYEN, L’intervention des tierces parties dans le règlement des différends à l’OMC, 

Thèse Aix-en-Provence, soutenue en juillet 2015, (Directrice de recherche) 

26. Feng PENG, La politique chinoise en matière de changement climatique : évolutions et 

perspectives, Thèse Aix-en-Provence, Co-Dir. S. Maljean-Dubois, DR CNRS, septembre 2015 

(Présidente) 

27. Uriell CHOQUET, Les exceptions environnementales et sanitaires dans lajurisprudence de 

l’OMC, Thèse Nice, novembre 2015, Dir. Porf. JB. Racine, (Rapporteure) 

28. 10. C. ROSSO, Les mécanismes de flexibilité dans le droit de l’OMC, N H. NGUYEN, 

L’intervention des tierces parties dans le règlement des différends à l’OMC, Thèse Aix-en-

Provence, soutenue en mars 2016, (Directrice de recherche) 

29. Rolland LE GOFF, La protection des navires soumis au risque de piraterie : enseignements 

tirés de l’épisode de piraterie somalien (2006 à 2013), mars 2021, (Présidente), Thèse Nantes, 

Dir. Prof. Patrick CHAUMETTE, décembre 2016, (Rapporteure) 

30. Alpha Oumar CAMARA, La protection des intérêts financiers des organisations 

internationales, Thèse Nice, dir. Prof. JC. Martin, mars 2017, (Rapporteure) 

31. Virginie LINDER, Banques multilatérales de développement et protection de l’environnement, 

Thèse Cergy, juin 2017, direction Prf. Michel Cosnard, (rapporteure) 

32. Sandrine BIMI LETSINI, Sécurité et sûreté de la chaine logistique portuaire dans les grands 

ports européens, en particulier celui du Havre : protection et/ou protectionnisme ?, Thèse le 

Havre, Dir. Michel Bruno, Maître de conférences HDR, septembre 2017, (Rapporteure) 
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33. Halima ZAKI MOUSSA, L’efficacité du système juridictionnel dans les espaces d’intégration 

en Afrique : cas de la CEDEAO, de la CEMAC, de l’OHADA et de l’UEMOA, Thèse Le Havre, 

dir. Michel Bruno, MCF HDR, septembre 2018, (Rapporteure) 

34. Loïc ROULETTE, Le statut des ressources minières marines françaises - Pour un rattachement 

au patrimoine commun de la Nation, Thèse Aix-en-Provence, Co-Dir. S. Maljean-Dubois, DR 

CNRS et Prof. Cyril Bloch, novembre 2018 (Suffragante) 

35. Enguerrand SERRURIER, La résurgence du droit au développement - Recherche sur 

l’humanisation du droit international, Thèse Paris Nanterre, Dir. Prof. A. Pellet, novembre 

2018, (Rapporteure) 

36. Khadija NEMAR, Le cadre juridique des opérations militaires de stabilisation et de 

reconstruction, Thèse Aix-en-Provence, Dir. Prof. X. Philippe, décembre 2018 (Suffragante) 

37. 11. S. PAHOR, L’accès des Pays en développement aux ressources minérales marines en eaux 

profondes, Thèse Aix-en-Provence, soutenue en décembre 2018, (Directrice de recherche) 

38. Raphaël TSANGA, Les interactions entre normes techniques et normes juridiques de 

certification forestière dans le Bassin du Congo, Thèse Aix-en-Provence, Dir. S. Maljean-

Dubois, DR CNRS, mars 2021, (Présidente)  

39. Anaïs LE BERRE, L’intégration des exigences environnementales dans la politique maritime 

de l’Union européenne – Etude du processus d’intégration environnementale dans une 

politique maritime intégrée, Thèse Brest, Dir. Prof. A. Cudennec, juin 2021, (rapporteure) 

40.  Raïssa LEMALEU TCHOUBOU, Les mécanismes de la conciliation internationale dans les 

cadres de la Société des Nations et de l’Organisation des Nations Unies, Thèse Poitiers, dir. 

MF Valette, MCF HDR, Septembre 2021 (Présidente)  

41. F. CASTELO BRANCO ARAUJO, Conciliation de la gestion des ressources marines et des 

droits des communautés des pêcheurs du littoral ; aspects de droit international et de droit 

comparé, thèse cotutelle Aix-en-Provence - Université de Brasilia (UnB), soutenue en 

novembre 2021, Co-Directrice de la recherche 

42. Bombaka MPOTO, Le traitement différencié en droit international de la mer, Thèse Aix-en-

Provence et Université de Brasilia (Cotutelle), Dir. S. Maljean-Dubois, DR CNRS et Prof . 

Carina Oliveira, juin 2022, (Présidente) 

43. Louis BERTIER, Les protections autorisées par les accords de l’OMC - Contribution à l’étude 

des réactions juridiques aux perturbations économiques, Thèse Aix-en-Provence, Dir. Prof. R. 

Le Bœuf, octobre 2022, (suffragante)  

44. Arnold Noe NDONO NDONGO, La prise en compte de la citoyenneté par le droit 

international: une nécessaire adaptation du concept ?, Thèse Nancy, Dir. Prof. Jean-Denis 

Mouton, 8 décembre 2023 (Rapporteure et Présidente) 

45. Guilaine Djouakep, Contribution de l’Union européenne au maintien de l’ordre public en mer 

- Étude des politiques européennes relatives à la sécurité et à la sûreté maritime, Universté de 

Bretagne occidentale, 17 octobre 2024, (rapporteure) 

 

2. JURYS D’HABILITATION A DIRIGER DES RECHERCHES 

 

1. Claire LAJAUNIE, Aix-en-Provence, décembre 2016 (Rapporteure) 

2. Odile DELFOUR-SAMAMA, Nantes, octobre 2017, (Rapporteure) 

 

 


